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vue des principes du droit j. "national. 
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Le rédacteur du statut - “lait ainsi selon toute évi- 
dence reconnaitre aux juges © Tribunal Militaire Interna- 
tional le droit бе procéder à set examen 5 l'égard de l'ar- 
ticle 9 - je spécifie e |! ient, pour éviter tout malcn- 


tendu, qu'il ne git que de l'article 9, car le statut 


— < + 


à tous autres égards une norme impérative. Le 


constitue 
Tribunal Militaire Internatic:ol devait donc apprécier si 
cette disposition constituait une extension des principcs 
du droit international et ‹ г droits nationaux, 

se trouvait en contradiction : ce ces principes. Le fait 
qu'il s'agit, avec l'article 9, d'une règle inconnue du 
droit antérieur devrai’ être serticulibrenent en faveur 
d'une intention de ce genre. Cette question - à savoir si 
un droit formel se trouve en contradiction avec d'eutres 


lois. 
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no peut être résolue 668 la punlication de la loi. Ce 
que par l'application pratique de la loi et 528566 aux 


ches auxcuclles se livre la 5626566 сце ceci peut 


a 


Lo droit public anglais, c:ractétisé par une 
particulière de la constitutisn, ne reconnait 8 


droit d'appréciation de la légelité d'un texte, pas plus 


leurs oue l'Union des Républicues socialistes soviéticues (Ti- 
it 


maschew, principes du dro public russe soviétirue 1925, nage 
130.) En 

lité d'un texte де loi est r ' sar la jurisprutence, Il est, 
en revanche, presau'unanimenert affirmé par le € ine (Ber 
theleny Cans la revue politiauc ot parlementaire 1925, pag 
$57, 552. Blondel, contrôle ju 

nalité des lois,1928). Lur Ett | droit de contrôle 
juridictionnel est rénérelement reconnu (James Bryce :The 
American Common Wealth, 1924, p.155 de la tracuction alleran- 
де du Prof, 2.5іпсегь 

Dr Freund, Professeur бе droit a l'Université do Chicago: Le 


Droit Public бос Etats-Unis d':mériaue, pazes 58 ss.) 


Les tribunaux des Etats-Unis doivent compare 
١ 


publiées ^ l2 constitution et rechercher l'intention véritable 


des deux droits. 


Je crois que la communa” 4 internationale des peuples se 


rapproche ĉu régime fédéral ies Etats-Unis, et oue le 52770741 
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Militaire International a le "roit de contrôler le 

existant entre la disposition de l'Article 9 

les principes de droit interr^t/onal généralement reconnus 
ainsi cue le droit des Etats uctionaux, lescuels doivent, se- 
lon l'exposé de Justice JACKSON, constituer en même terns le 


fondement juridicue de la cécision (cf. page 24). 


À cele s'ajoute, en ce cui concerne l'article 9, qu'il 
s'agit d'une prescription inconnue des droits antérieurs. On 
peut donc tout naturellement 
tout autre justification- ^: 
tut voulricnt procéder à une 


sueur du droit 


-2l suite et fin- 
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— — MÀ مت‎ mme eee 


condamnation est plutôt дігі, е contre les membres pris 


individuellement, car la sentcuce du tribunal est le fon- 


m Ñ... 


nstances ultérieu: 


' en vertu de 1а loi No 10. 


— πη ποτε 


encore signaler dew: autres differences impo: 


droit pénal co.oornent les associations, en 


particulier celui du droit anglais, gucune peine privative 


de liberté n'est admise (Pearks Gaston and Tee v, 


41902) 2,K.B. 1, 11, Channell, δ} 71 L.J.K.B. 
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La condamnation d'après le ,- “agraphe 9 doit cependant 


sn.rainant la privation de li- 


mot qui sont prévues 


2) D'après la loi pénale des associations du droit anglais 
aucun crime et gucun aélit ne veuvent être punis (Pearks Gas- 
ton et Tee v Ward (1902) 2. К.В. 1511 Channell, Js 71 Ted KB 


656). 


Si l'on considère jurié.ction anglaise, il en ressort 
seulement pour contravention 
ier pour infraction ^u règlement public, par exem- 
non-entrotien de la chauss u de 
ations existassert, (Birm Gloucester Ry 
б & Р. 469), ba: cë е ruo par une cor)" 
de chemins de fer (R.v.Great 
16, DL.E.m.C. L.E.m.C.D.; Att. 
Ouest Ry (1900) 1.9.2. 18) ou pour publication 


mation. 


Los plus graves dblits font per contro l'objet 


cbdure de l'Article 9. 


L'Article 9 des statuts по sugnifie done pas l'introduc- 


FA id 


tion du droit pénal des associations d 


A ZU BI 


international. 


πε : ЖГ Te 5 4 Be toon مام‎ е ER 
Le Ministère Public a cite une quantite de lois otran;óres 


d'après lesquelles il serait camis qu une organisation soit 
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arbe criminelle + D'ar. 
28.6.1940 et le "Califorr. 


281); 


# σος 
Code penal frar 


A PAN] RTL E es de 
de la loi du 26.8.1944 $t с Gispositions а 


Y u 
D'autre part, 


suivantes: 


décisions des par. 128,12 


mars 1921, Bulletin 
de 1921, page 235, 
3) La loi du 21 juillet 1922 Bulletin des lois du Relic! 


1922, pago 585. 


(2) et (3) Page 5181 du prcolc-verbel ellemand) 
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Quelle est l'attitude adoprée par la doctrine du droit 
international au sujet де la : "^stion de la condmmnation 


collective? 


тл NA ч ` ant l 2 к 1 os + 4 
ajorite de ristes i: ternationaux americains, 
"neais rejettent «tation collective comme 
bitrzire et contraire 
Garner, lu Droit internationell. et la guerre mondiale, Vol 
, = 9 


pe 154) 


Le professeur de droit i national bien connu Garner 
ste titre que і: condamnation collective, ^? 
appliquée dans la ‘orme la plus douce, imoliqu 
essairement le icamnatio:n de persbines innocent 
1.10. Di 
use; de la condamnation collective 
conformes à la justice 
ibid p. 161). 2” juristes francais Bonfils 
cns ont condamné da’. des explications pénétrantes 
principe de la punition collective et 
que la condamnation collcoti;: disparaitrait complétement 
4 


(Bonfils, Droit int. Pub, soo 1224, et Е.Е. Martens, Traito 


de Droit int. Vol III p, 


accord complot , 
les organisations doit pormet- 
lais pour atu 
but il n раз nécessairi ie fai > detour par le п - 


š ENI А ant Atro 
ven dé Ta condamna on 3 or SAUL ng > but peut Giro 
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maintenant le nouvelle question do savoir 
nent possible 


dans cette proct 


Une constatation do cetto nature 
ble съ inoxbPoutablo, Onn 
preuve 
crinincls quelconque <s 
pour unc personne, 
personnes ont varticipt à un délit 
crime, lo jugo qoi ntenére individuellement to 
bros du cercle des participrats, pour établir d'une neni èd re 


concrète ot déliniter nottorort la faute, l'absence de fau 


conplicité dos accusês pris individuoellonont, 


Mais il parait cependant absolument exclu de pouvoir 
4 5 8 πόδι. di 1 5 fs 3 27714. 
prouver que tous los hembres avaient со nscicnce de 1'111 0 سوج‎ 
422 ж 7 2 . = ΠΝ 7 5 : P : a 
lité et do l'inicuité des buts у thc) les organisa- 


tions 


On doit aussi nino. * ce sujet quel pourrait 


pac: за 


қ ; oT 5 А 
pour les membres du poi: бө ropóro leur — q 


los buts ou les movens de colaret, OTaicnt 14 AUX ou ілін. 
—— ας " = —— -β -.--- 


D'après le droit allcmend on vigucur durant l'oxision = 


nisations, leurs buts ct lours noyons, comno 
26 
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dans la partie faits, 


On veut concéder législatives 


: κά, a 
allènandes ttaïicnu on per 


racdiction avec les 10: 


du droit international ο u'singsi Los buts et log me the 


jm que ct no constituant aucune vi 
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Llégalité du nombre des 
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ticulitre pour chacun dos nembres des organisations, de ma- 


nière à cu que chacun dc сов membres puisse avoir l'occa- 
cion do prendre position. 


Mino si les membres de ces organisations ont cu con- 


niissaunec de ecrtaincs actions rÓópr(hensiblcs, il n'en est 
pes prouvé pour 
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0 
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conditions formelles pour l'application du Far, 9 


` A ^ 
tut no ne semblent pas être données. 


posons que l'accusé Kaltenbrunner ait 


poursui- 


&ppartenance au SD, en tant qu'Organisation cri- 


“171; 


CT c 


σέ pp M r 3 
Statut et que lo caractere du SD so: 


, 


ru NN NE NE OPER TRES ER PHA Ae ЭЖ саза 
ning au cours de cette procédure contre l'accusé 


ee Á—— ame + مس‎ 


tenbrunner. 
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telles ch o- 


aire du SD." 


bre de documents dans lcsruels mention ost faite du SD. 


d'ai souris сов Cocumænts au témoin INOCHEN cui a été en- 


tandu devant ion. KNCCHEN était le Comman ant де 


la #olice do 
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suitc et fin- 
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en France. Il a déclaré, en ce qui concerne 
ба, qu'il s'agit la d'une confusion de langage et que par 
faut entendre la Police. À ma q. ion Que veut dire : 


témoin Knochen a répondu : "Ceci 


exécutive IV de la Police de 


Devant la Commission, j'ai présenté au témoin Dr Hoffmann 


4 


document 526-PS. Hoffmann était fonctionnaire de la Police 
Sécurité et n'a jamais fait partie du SD. Le document 
526-PS traite de l'exécution de l'ordre de commando (Komando- 
befehl) dans un fjord norvégien. Dans ce document, il est di 


"L'ordre du Fuchrer est exécuté par le SD", 


À ma question de savoir ce qu'il faut comprendre par SD, 
le témoin Hoffmann a répondu : "Puisqu'il s'agit, selon toute 
vraisemblance d'une mesure exécutive, il faut comprendre ісі 


par SD la Police dc Sécurité, car la Wehrmacht confond souvent 
ксі SU 19 101-108 QF 550016509, саг 18. wenrmacnt confond souvent 


les deux notions". 


Puis, le Ministère Public a présenté le document 1475-PS. 
Il s'agit d'un rapport du commandant de la prison de Minsk, du 
51 mai 1945, qui corrunigue que le SI-Hauptscharfushrer RULBE 


a livré à la prison des juifs, auxquels on avait enlevé les 


l) Procès-verbal de la Commission, page 474. 


"E Озь 
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bridges, les plombages et les couronnes en or. À се sujet, j'ai 


présenté l'affidavit SD N° 69 de 
le Corrandant de lə Police de Sécurité st du SD à Minsk. 
Breitner а certifié que RUBE avait été un fonctionnaire 
n'avait rien 
l'activité du SD à Minsk avait 
rapports sur l'état 
d'esprit et la forma 


n'y aurait pas su de pri 


- 40 suite et fin =» 
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Cette confusion de langage provient visiblement du 
eit que les membres SD de usse Spéciale 88, qui 
était, comme je l'ai expliqué dens 1 juelqu 
chose de tout a feit différent du SD-service de rens 


Li 
— MÀ ——Á -- --- 


ments, portaient l'uniforme des 99 avec 1! insigne SD, 


— 0 > 


Dans les territoires occupês par l'Allemagne , tous les 
membres du RSHA, donc aussi tous les membres do la Stapo et 
de la Kripo, même s'ils néteient pas membres de la S5 ou 
candidat pour la SS portaient l'uniforme du SS avec 


signe SD. Donc tout membre de la Sipo fut ερροῖδ un 


les mesures exécutées pa Police de Sécurité furent con- 


ce sujet je souligne qu'environ 90% de tous les mem- 
services III et VI étaient des membres honoraires, 


dont une petite partie seulement appartenait aux SS ou aux 


candidats S8, Pendant la guerre, environ 50% des membres du 
SD, services III et VI, étaient des femmes, Ces Ces personnes | 
n'avaient pa droit de porter l'uniforme de la formetion 
55 du SD. 


On peut donc constater le résultat suivant 
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plupert des membres des services III et VI, et avent 
tout le plupart des hommes de confiance, ne portzient pas 
l'uniforme des SS ni de la formetion SD. Mais cet uniforme 
était porté per un grend nombre de membre . Police 
Sécurité, 
D'où la confusion dens lo langage. 
Je veis maintenant discuter en suivant 


rial-brief contro 15 Gestapo ct 1'Sd ὁ 
1 ) Procès-verbal allemand, 


г” ` 3 3 27 r : 
Proces-verbal de la Commis 


2) Affidavit SD No. 32. 


page 41 suite ct fin. 
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le reproche d'avoir conspire, 
| crimes contre la paix, 
crimes de guerre, 


s crimes contre l'humenité, 


Page 42 suite et fine 
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Conspirntion. (Présentation des »reuves III du 

Brief britannique contre la Gcst-po ot le SD). 
S burecux III ct IV sont ececusés d'avoir p-rticipó 
couplot cn vue de commettre des crimes centre 


des crimes de guorrc ct des oriucs contre 1 huria= 


3 possibilités pour ure orgenisztion d'en- 
repport avec un cercle de souspirctcurs ; 


A 


orgenisetion peut frire prrtie du cercle 


Ceci suppose gue tous lcs membres dc l'orgrniscti 
ont pris part à l'accord ou nu рісі secrct cn vue de con- 
nettre des -ctions illég-lcs ou d'exécuter dos actes lb- 
goux per des moyens illégrux (1). 
Il cst donc nécessnire d'apporter lo prouve que 
oxistc 


zonbrcs ont connu ct ont accepte ce 


II. L'orgenisation peut avoir comme but ct corne ob- 


д 
| 


jectif, de soutenir los »ortici»: à un complot. Pour 
cela, il faut + 

a) qu'un plan scerct ou qu'un accord cxiste 

b) quc l'organisation sit objectivenent poursuivi le 
but d'opportor son cide à un ou plusicurs participants 


dons l'exécution du plen 


— — — 


(1) Archbold page 1426 
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usc 


to 
uc tous les membres de l'Organisation l'aient su 


ο 
с 01 
ct approuvé 
7 


ІІІ. L'Organisation peut être objectivenent utilisée 


per des conspirstcurs pour exécuter 1с plan commun, 


-45-suitc ct fin 
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Sans que les nenbres en prennent connsisss 
` . - & 8 
ce cas=-l2, il ne peut étre au: 
pation punissable de l'orgonisstion, cer il 
permettant d'éteblir la culp: 


qu'un instrument non punissable 


concerne le point I. Le ministère public a dé 
que tous n'ont pas participé À le conspiration, n^i 
c tous ont contribué au “élit (1). Il en résulte oue 
ministère public ne veut pes affirmer que les organisa 
ont participé ru complot, Je me m'occuperni donc 
tage de cette question. 
L'o2ppui coupable consenti А conspirstion (ess II), 
νο στις, 
exige Cgrlercnt 
l'existence d'un plan secret 
ісі% que tous lcs membres 


, 
` «ш 


il faut 


cipents сї 

En cucune menière il n'a été démontré avec certitude, 
qu'un tcl plan en vue de commettre dcs crines contre la 
prix, dcs crimes de guerre ct de crimes contre l'humanité 
a effectivement existé. 


f. 
dê- 


# ага 
7 


7 م‎ . . 
dofcnscurs des principaux accusés l'ont deja. 
dc facon détaillée, et je ne désire pas répéter ces 


argunents, mais je voudrais bridévencnt indiquer les points 


--- — — 


(1) Procés-verbel d'rudience page 1690 
-44- 
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еу que par leurs activités,ils pours 


une teile consviration. Le 


consnirstion 


documents ont 
tient connus aes personnes directeme 
Les membres des organisation 
aicnt aucune с 
Se connue du Tribunal. 

Si donc, les "documents-clés" font ressort 
foit d'un plan secret e: | de commettre dos 
contre la paix, des crimes de guerre ct des 
tre l'humenité, les membres du SD igroraient ce f 
n'avaient done pas l'intention de soutenir var leur 

m tel cercle 
dens 
prouver que les membres 
naissance d'une conspiration, ne 
sitions ‘violent 


tout 


audition dcs témoin 


— — Á—— n µου. س‎ 


Pleading, Evidence, Practice 1938, 
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la preuve, que 


crimes contre la 

` NES . au 

re l'humanite 
intention d'appuyer 


conspirateurs. 


-45-suitc ct fin 





ΠΠ 


-46- 


Pláidoirie SD 


Par conséquent le SD ne peut être condamné pour avoir 
participe à une consriration, car on n'a 


5 irzteurs ait effectivement i 


los me ombres 


Done dans ce proces devant lo Tribunal Militeire Intornatio- 

nal la question η st pas do savoir si lo SD a soutonu les 
Gestapo, | Parti ou d personnes dirigeantes de 
tant que ministère public n'aura pa prouvé que 


` 


. ғ . . 
les conditions que j'ai formulées sont remplies à savoir, 
a) l'existence d'un plan secret on vue йе commettre des 


. E ` ` 
crimes d'apres l'Art. 


b) Connaissance de ce plan par tous les 


Du reste l'exposé effectif du ministère Public concemhant 
la collaboration du SD avec les SS, avec le Gestapo ou avec 


d'autres personnes necessite une mise au point. 


déjà exposé que le SD шо faisait pas partie 

le sorvice dos renscignencnts pour l'interieur 
service d enscignenents pour 1 'étrenger Ctaiont deux or- 
ganisetions indépendantes. Est-il donc vrai que los orga- 
nisations indéponcantes du SD ont soutenu l'organisation 


indépendante des SS dans L'accomplissoment Ae leurs buts 


A 
et leurs tâches? 


7 


Il est vrai que 19 ministère public l'a affirnó. 


-46- 





DUT 


Pleidoirie SD 


A 17 " an 


RS. NC M VN E tbc usb a PEN dcr ur ue ὅσα ὦ 
J'oppose à cela la deposition Cu temo Hoeppner (2) et 


it SD No 27 d'Albert, qui ont indiqué que c'est 


+ 


. ` 
ement jusqu'a la fi 


4 
ас 


considerer le SD comme un service 


: 3 


] ^ . А 
mais que cette tiche avoit cessé depuis cette date. 


Trial brief contre lc 
allemand) 


` RK A 4 a 5 
Procès verbal бе commission 
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Il y a lieu d'opposer 


iocis Жа κα es 
jamais сте un element 


J 


А А . 3 ^. ал 245734 
lo 1 lame er des enquetes policie. 


32. 7 AM 2 . 5 
los différents domaines 


rapnorts 
differcnts 
΄ iw + = А š 
occupCs. ο m fore au manuel du GG des Nations Unic 


7 4 ? š ДЕН 
орове par moi si | numero document SD No 70, 


Documents SD 
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dans lequel l'organisation des AMt III et VI est décri- 


3 


titude, de même qu'aux dépositions des 


C 
an 1) Tr VERNIS ττ тут ===) TATTT T 
moins BEST 9 Кепе НС FFLANN 9 HOSPPNER 9 Dr E HLICE 


У 
5) 


te avec exe 


Dr KNOCHEN~’, STRAUB et eux affidavits SD No. 


résulte ce qui suit : 


-- 


Dans l'intérieur du pays, les services 


et VI, ont toujours 3 1 oendants de 


Aucun lien entre le SD е à police de sécurité n'a 
été établi pa 58 chef pÉrieurs ces SS ct de la po- 
lice pas plus que par les inspecteurs de la police de 
sécurité et du SD. 6 srniers réunissaient en une per- 
sonne le pouvoir d'inspecte ervices de la police 
de sécurité et ceux du 50. C'est la raison pour laquel- 
le ils étaient mis au courant d'une partie 
intéressant l'un des services qui dépendaie 
ne peut cependant pas, du simple fait qu'ils ont publié 
ou recu une disposition quelconque , conclure que toute 

position de ce genre relevait également de la conpé- 
Le 
dans le cas de toutes 


pecteurs, des Befehls 


lice de sécurité ct Qu 92, de savoir si elles ont été 


élaborées par les sections ІІІ ct VI, On le voit 
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Seules les dispositions portant 
'nocs, III ct VI étaient du ressort du scrvi- 
ec de renscignements de l'intérieur ou du service de ren- 
А5 75 б = ы ' š 
scignements dc l'étranger, et pourraient Etre 
la charge du SD, Pour les chefs supérieurs des 55 ct de 
5 4 ° ` * 3 - ^ TT - 
la police, je renvoie à l'affidavit SD No.34; pour les 
КӨНЕК ТО FAE TT TEN. SD à 1'a??j 
inspecteurs de la police de sécurité ct du a l affi- 


e . a 55 > ` p EE - 1 JDN. ТӘ 
davit SD Νο.25 ct а la déposition de HOSPPNuR 7) 


+ 


commission p. 5175 alla) 
" De 1499 

audience τος. T. 

dicnec p. 


commission 


= 


-3 Own + ںا‎ 
ss er м x. 


audience 
commission p. 
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~ 0084 


étroite collaboration 


du régime nazi, la 


SD l'organe d'cspionn 


SD et 
sible c'établir d'une facon claire ot non-équivoque les rap- 
ports centri , Gestapo ot le SD pour toute la période 1931- 
1945, 


vant le 


= 5 E ~ + 
„Brief contre Gestapo ot 


0.13215. 14210 





DT 


-50- 


Il a été déjà montré qu'il ne peut y avoir eu de rapports 
entre Gestapo et SD pendant la période qui s'arrête en 1924, 
сег à cette époquerlà le SD était un service de renseignements 
des 55» 

Le décret portant séparation des fonctions, publié vers 
le milieu de l'année 1928 1) est d'une importance décisive; 
en plus de la lutte contre les rdversrires, il assigne à lr 


— — سس سس‎ — y 20044 307 n —!Àá TH ÀÜ ------------------------------ 


Gest-po la tâche de fournir des renscignements sur cos ad- 
» = 


verscires. 


Ainsi l'activité du service qui était slors 1^ subdivi- 
sion principrle 11/2 du SD-Hruptemt n'avait plus 
Stre contrairement à се qui était lc css pour l^ subdivision 
principale IT/l gui était chargée de 15 surveill^nce des Le- 
bensgebiete (divers domines de l^ vie). Lo subdivision prir 
pale 11/2 du SD Hauptemt fut donc dissoute.2) 

L'Amt III du RSHA, qui est l'objet de l'^ccus^tion était 
l'-ncienne subdivision principale II/2, service de renseigne 
ments sur les divers domines de le vie. 22 

L'activité de la subdivision principele II/l, service de 
renseignements su ; adversaires, no peut pas être imputée 


à l'Amt III, objet de l'=ceusrtione 


— 


1) Procès verb. de la commission p. 2721 (texte ^1lem^nd) 
2) Affidavit SD n° 27 et procès-verbal rllemend p. 3719 
5) Affidevit SD, ñY 27 
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Les tâches et les buts de la subdivision princip^le ΤΈΣ. 


étaient totalement différents des tâches et buts de l'àmt III 


incrimé. 


L^ subdivision principale و‎ II 1 n'e jamais frit partie do 1! 
ise — ων ж жы. Ж Ὃ ме “pasay En dh, ον 


Amt III. On ne peut pas non plus 15 considérer comme le pré- 
décesseur de l'Amt III. Le service qui ^ précédé l'Àmt III est 
іг, subdivisions II/2 du SD Heuptamt. C'est L'histoire de cette 
évolution du SD ot l^ modification des t^ches prescrites qui 
indübitrblement expliquent lcs indications contradictoires don- 
nécs рег des témoins ^u sujet do la collaboration entre SD ot 
Gestapo. L^ collobor^tion entre l'Amt III, qui est sorti dc l^ 
subdivision principale II/2 et 15 Gcst^po n'o été ni plus étroi- 
te ni plus étendue qu'rvec d'rutres ^utoritós. 

bris, mêmo la subdivision principalo ТТЛ. n'étrit prs un 
scrvice de rcnscignoments pour 17 STAPO (police d'2tot); elle 
travaillait on indépendance complète p^r rapport à cotto police 
4). 

Lo Dr. Best, témoin de 1^ Gestepo ^ pout-être oxprimó ces 
rapports d'une manière juste, lorsqu'il = dócl^ró que: "lon 
5, constamment frit des expériences гусс 16 SD cu cours de ces 


années". (8 


4) Affidrvit SD, N° 16, 19, 27, 55 
5) Proceés-vorb-l d'^udicnec cllemendes p. 14456 
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Afin de prouver 1'étr 
police d'Etat et le SD, l'&ccus 
premier lieu sur le livre du Dr ΠΕΙ BEST 
Allemande! : L'auteur du livre, lc 
qui 556 entendu ici, а déclaré à ce propos que ce li- 
vro 6teit unc oeuvre personnelle sans aucun caractère 
officiel. BEST a déclaré cn outre qu'il n'avait fait 
que représenter une évolution qu'on s'cfforccrait d'at- 
tcindre dans l'avenir, 2) 

De plus, lo ministèro public s'est référé 
cuncnts 1956-58 "Les Archives" ct 1680-25, 
"Dix ans de Sipo ct de SD" et à une 


; : ہد“‎ EE 
DRICH à la journée de la Police Allemande, ) 


En outre, le ministère public a cité lc documcnt 
1638-PS, décret du ministre du Reich à l'Intéricur, en 
date du 11.XI.1938, sur la collaboration des services 


dc l'administration générale et intéricurc avcc lc SD. 


Document PS 18 52 

PV commission pages 1974, 3175, 2480/82, 2728, 2194, 
11 (all) 

Ттісі-ргісіЕ contre Gestapo ct SD pu =: (alla) ct 
de plus PV commission pages 764/65 ct 3731 
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En cc qui crne lcs dépositions dos témoins ål- 


5) 6) 


bath"'OLDACH HUGLF je renvoie le tribunal à l'af- 


fidavit SD No. 71 de SCHRASPEL, et aux affidavits SD No, 36 


m с. "nm “т e 
peregraphe4 cct SD No.28. 


in сс qui concerne les rapports de la Stapo ct 
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Pour le documcnt КЕ 1540, 


Jo ne 


gnagne 


ROESSNER. (Procts-vcrbal, 


Pour montrer qu'il n'est peut-étre pas du tout 


incxact que, comme les témoins l'ont dit devent 


lc Tri- 


bunal ct la Conuission, ou dans lcurs 


effidevits, la 
ч Frs πι S ж, ажа dass 4 45 4 Ç А” Ж ^ 
tèchc du SD n'a point consisté à fournir è le Gestapo les 


docwicnts pernettcntdepersécuter dc 


acs 


j'indique deux preuves énanent dc personncs qui 


aison de prendre 1с SD sous leur 


afiid Cc avit SD No е 


> TUE XR EE A 53 Ih 
u Professcur bicn connu l'U 


TIME 
RITTER 


устесіте du neti 


brc du Parti ou &'unc Organisation. 


du согсіс GOERDLLER ct avait été conuc minis- 
trc дов lens un cabinct GOZRD3LER après le 20 


juillet 1944. 


Lcs cours du profe TTER ont constamment été 


surveillés par le SD, Ant III. Il ressort cependant dc 


l'affidavit du profosscur RITTER que le SD n'a pas li- 


vré ù là Gestapo le matéricl chargcant 1с j 


professcur 


. . ^ . 3 ^ 
RITTER, &dvcrscirc notoire ĉu réginc. Car lorsqu'epr$s 
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le 20 juillet 1944, le profe R fut errété, 
déclarations qu'il fit à la G auraient pu 


par le docunentation que l'änt III pos- 


sujet, chose qui ne s'est pas produite. 


outre sounis scus le 


е au document 


š - ` S с МРП, 
procès à plusieurs 


Қ 5-5... 
cnstelle KOCHEN, 


communique que ls referendum du 10.4.1936 


4 له 


surveillé et que l'on & constaté 


7 


Lak 
сис 


Sinnern 
etro WOLPERT - -£ ^ το مد لك لا مد مد‎ TY S + Aku 
retre WOLFERTS a voté non. Le prcetre VOLFURTS est dë- 

cédé entre-temps. Il ressort cependent de le lettre 


RM 


e 2 ма 26 ЕЕЕ, TIO T ` 
fille que pour avoir votë no lo pròtre WOLFSRTS 


ἔτέ l'objet d'aucune nosurc ni de la part du SD ni 


са We Gi nt. 
Dare Aw Те GG 
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Cette activitë SD n'avait donc pas pour 
stapo du materie n vue de 


politiques, 
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document je renvoie en outre 


2) 


À се s 
pérer avec toutes 
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Erocès-verbal d mmission, pps 27 14-19 ( All 
bidem pp. 1651 et procès-verbal 


‘audience p 


d 
Ibidem рр. 5710-19 ( А11 
Procès-verbal d'eudience pp 5501-2, doc.SD. 15а, 


no, 14565,12174. 


no 27, question 10 
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IX 
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commun avc 


outre 





Imm 


м ὃν 


м cle t 2 ^ 1, »] ` - “ [ ^ 
jit dit que le SD n'avait nas pour tâche de marquer do: 


bulletins de vote ou d'entreprendre des actions anslog 
. Z ἆ 27 П 
afin do deter personnes ayant vote ou non, et 


la Centrale n'a jamais don:^ de télles i 


tels ordres. 


Le ministère public a ensuite affirmé que le 
uno influcnce dire | sur le choix des chefs 
preuve do cera il г 

doc. PS 2614. Dans l'affidovit complémentai 
nis sous le nunéro SD 27, Hocttl a 


= VT : аны уе. 2 m дз ab 
схотос aucune influence directe 
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Je mo reféxe üe plus aux r27: i | 10 et 

61 et 63 eines u'aux affidavits r: 2188 dans 
liste collective (SD 70). Le Ministère public a en ou- 
tre prétendu que le SD aureit ен la fidélité de 
fonctionnsires de l'Etat et vérifie s'ils 

décleretion 

Hocngen, Зовванет ct eux affidavi SD Nos. 3,7,8,9,61, 

65, ainsi qu'eux documents NC | ot aux affidavits tas- 
semblés dans le liste collective No 70. 
Pour ce qui cst dos buts, tâches съ méthodes do l'imt ІШІ 
accuse je πο réfère à ἐμᾷ μὲ trouvent dans le menuel du 
Quarticr рео Nations Uni: ate d'ivril 1945, dh» 
cumont que j'ai soumis sous lo numéro SD 70. 

Il y est dits" Le SD entretenait pour ses buts un réseau a! 


2 


Agonts do renseignements ё" ш ντα с aines ce le 
allemande... Ces hommes 

ches sociales ct toutes 

fournies par les agents sont utilisées pour la 

de rapports sur la situction. 

Ces rapports sont extraordinairement frenes et contiennent un 
exposé сотр1еб et sans fard du moral ct de l'attitude des 
gens en Allemagne..." 

Ces indications reproduisent exactement 

est ce qui ressort des 649 affidavits qui manent d'anciens 
collaborateurs actifs ou honoraires, d'hommes de confiance 


ct que j'ai rassemblés dans la liste collective pour 


τ----- — مج‎ 


ontre Gostapo et SD » 16 (a 

al do Commission pp 1944 | / 45, 

Procés verbal d'audience De 
whim 
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1966, 194€ 
154 
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Section B 


Crimes contre la paix. (Staten 
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On rcproohe au 80 lo criss 


avant lc début do 
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ministere public s'ost 


la foi du serment 44217 


1945 (1) 
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poste бс Gleiwitz 
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qu'aucune partio des Apt III ot VI 


l'exécution de l'incident 
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poste de Gleiwitz, n'oppertonaiont 


(1) document accusation 2751-PS 
(2) proocs-vorbal de commission p. 
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"uerro, 


qu'un seul incident со 


cur do 


au cours до 


idence V du Trial. 
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a do plus déclaré qu'en employant, dons 
it du 20.11.45 i‘ cxoression '"honnos du SD", 11 
no voulait pas d$signor des membres d'un cuoleoncuo ant 
du RSHA, mais que cette oxprossion désignait, dans lo vo- 
cabulaire du RSHA, dos nonbros đe tous les services ct 
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Le témoin a 
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(Amt III et Amt VI) n'eurent aucune connaissance du fait 
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SD et de l'Aussenstelle du SD localement compétents 
eitwitz n'eurent aucune connaissance de son activité, et ne 
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Pour ^ut^nt quo los mombrcs dos Offices IIT, VI et VII 
furcnt coirrndés cn vertu dc dispositions légales pour frire 
do groupes do choc ct dc Kovn^ndos spécisux do l'Zst, 
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à іг, déposition du Docteur Ehlich, v. if. 
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32 (211971700) et sux nffidavits SD N° 41 ot SD N° 45, 
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à l'offico VII. 
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commandos spé- 
dirigés 
le SD, ser- 
me réfère en- 
Dans cet affidavit fromm a 
le formation spéciale dans 
le Gouvernement Genéral. In ce qui concerne la France, le 
témoin Knochen a déclaré devant la comission qu'il n'y 
avait pas de formetions spécieles du SD dans 
orisonniers 


Je renvoie 


Quant au service VI, je rappel] a décl sous 


D 61, dans lequel: e témoin Schellenberg a dit 


à 
que le non 


témoin Dittel а fait 
la même déposition au sujet du servic TTL. 3) 
J'ai présenté en outre 266 déclaretions sous serment, 
d'ob il ressort qu'en Russi en Pologne, en Alsace, en 
Italie, en Yougoslavie, еп Tchecos lovaquie, en Lorraine, 


ainsi que dans les régions suivantes de l'Allemegne: 


.---------------- — 


1) $ 4 e la déclaration sous serment de Linden doc, 
2 1 ROB 56 
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l anove du Sud-Brunswick, la Sarre, le Palatinat, Munich- 
Hante Bavière, Cologne, le Wurtttemberg, 
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la Bavière, la Prusse occidentale, la Styrie, les Sudètes, 


Hambourg, la Heute Silésie, le Tyrol, l'Allemagne Centrale, 


les marches bavaroises de l'Tst, la Westphalie, Magdebourg- 
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Anhalt, Berlin-Brandebcurg, la Souabe, la Silésie;la Fran- 

conie lioyenne, le pays de la Warthe a Thuringe, Brenne; 
s Holstein, la Hesse, la Saxe, et dans wn nombre impor- 

tant do villes le S. avait pes de commandos dans 

de prisonniers de guerre po triage et l'exécution de 

prisonniers de guerre indésirables au point de vue racial 


et volitigue. Les déclarations s'étendent sur une période 


allant de 1959 à 1945, 
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ressort d'ailleurs du document que la déportation n'a pas 
exécutée par le SD mais par la police de sureté. Il y 
dit en effets 
considération de la pitvetion politique actuelle, et en 
particulier dans l'industrie d'armement du pays, les mesures 
de poli de sureté devront ètre subordônnées dans unc lerge 
mesure, à l'emploi de la 6456 d'oeuvre en allemagne. Il п! 
est d'eilieurs question dans ce document que de mesures qui 
écutées par la Police de surette. 
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que la compétence pour l'execution des mesures contre los 
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1 SD, Four сесі 
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Hi uler et Bormann et cue cet ordre avait 555 distribué 
jusqu':ux chefs de compagnies en vue Ae sa communication 
aux. troupes, On ne saurait par cons@cuent, déduire de 
cette lettre que le SD de cuelque UEM ce soit, ait 


collaboré š la justice sommaire ou qu'il l'ait favorisée. 


Je renvoie §galement encore au document 057-PS, l'or- 
dre de Bormann, qui, lui auss s'adresse qu'à la Po- 


lice et aux organi gations ĉu 


T ° : 1 
L'orâre de Kaltenbru^*er en date du 5 avril 1944 ) 


est venu de la part du Service 1V, c'est-à-dire de la 


Gestapo. 


Hoeppner a décleré le 1.8.1946 2), "Le 

recu d'ordres de la part de Himmler de ne 
pas intervenir À l'occasion de rencontres entre la popu- 
Jstion illemande et les aviateurs anglo-.ams ricains. Puis- 
qu'il no remplissait pas de fonctions de police, la ques- 


tion d'une intervention ne se posait méme-pas. 


ғ. ` 51 pa - σι 
Il résulte des d@cler.tions formelles de SCT 
et VII non plus 


At mu + 5 / - 21 > 3a 5 
n'étaient competents pour i'ex6cution de l'ordre concer 
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nant les kommandos et qu'ils n'ont pas 555 employés à 


cette tâche, 


J'ai présenté en outre 284 déclarations formelles 
provenant de l'ensemble du territoire du Reich et concer 
nont la période allant de 1939 ἃ 1945, Il en résulte que 
en aucune facon le SD n'a participé À l'exécution ou aux 


mauvais traitements infligés aux parachutistes 211165. 


-89 suite (fin)- 
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L'ordonnence "Nuit et Browillerd" 
tement of Evidence VIG de la lettre du procès anglais 


contre la Gestano et le "SD".) 
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l'accusation centre lo "SD" 


constitu® par la participation à l'extqution de 
nance "Nuit et Brouillard", La comp€touce pour 
tion de l'ordonnance "Nuit et Brouillard" était 
entre les services dc la Wehrmacht ot la Police 
de l'Etat. Ceci résulte dv iocument I-90. 
la Wehrmacht ont recu l'crdre de condo: mer & 
civils non-allemants i t commis des zs@tions puni 
au détrinent du Rot + de la Puissance occupante. 


tollo punition ne pouvait toutefois pas 


civils devrient être transportés on 


lonnaneco rì lant ltexécution dos dire 
Ctre pris en charge 


“ 


ronvoio, on outre, à uno ordonnance du com- 


ΣΡ du 2.2.1942 U Réf: 


dnt.dus/Abw/4bt.Abw III No 570/1, 42 g (ZR/III 20 
sulte que pour l!oxbeution do l'ordonnance "Nuit 
râ" o!5tait l'Office Principal dc 158 6 
octour des scr 


qui était conpttont, 
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du Rich du 1.5.1941, que c'était 
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doivent être jugés nar les conscils do gucrre cour 
erritoiros occupés par l'ällonegne, de 
a) le jugenent prononce la peine do nort, 
b) le jugoment ost rondu dons le j près 
l'arrestation. | 
D^ns tous los autres cas ce sont los Services de con- 
tre=csvionnage (page 2 on hrut du dodument allemand) qui 
lfarrestation. Les Services de 
contre=cspionnege doivent signaler los arrestations inter- 
ronues À l'Office Principal do Sécurité du Reich, aux soins 


Tere iischor, directcur des Services crininols, L'Offi- 


23 
CU 


u Reich désigne un service de 


a Gestapo — page 2, 4êne ligne d'en bas du document alle- 


nand cui doit prendre on charge les dbtenus. Il résulte 
noms contenus dans le : ) rbpartition 
que les offices III, VI οὗ VII n'ont rion à voir avec oo 


ULaAVaALL ᾳ 


Il résulte 6galement d'unc facon in 
document de l'accusation, portent le 
est constitué par la lettre du chof 
du SD, daté du 24,6,42, quo c'est la Police 


st soulo. compétente, La lettre 
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PLAIDOIRIE له‎ 
dc l'Office IV (rapport IV D 4). Si l'exécution de Liors 
donnance "Nuit et Brouillord" avait 66 de la commtence 
du SD, cette lettre aurait dû provenir des offices III, VI 


ou VII, 


Je renvoie on outre Á la dÓ6position du t6noin Dr. 


Bhlich devant 15, commission 2% à collo Dr. Knochen 


Tous les босих ont confirmé d'unc facon unanime quo le SD 
n'était pss comptent pour l'extcution do l'ordonnance 


"Huit ect Brouïillard" ct qu'il n'y avait pos varticipt. 


qui concerne l'ordonnance du connondonont Sup6- 
Wehrnacht du 18.8,44 signto por Keitel, on y 
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it Keitel 1), 


observation s'impose pour l'ordonnance de 
Westcrkemp du 13 septembre 1942, Ісі égelenent il ne peut 


être question que à Gestapo. 


е document D 762 = GB 892 le SD n'est pas men. 
tionn® sous le chiffre il y est uniquement question 
15 S9 ct deo 15 Police, Le t 


plus proche service 


local do la police de sécurité ot du SD", il гиггі% fallu 


"du chef de lo nolice de sécurité ot du SD". 


le document D 764 GB 299 on indique 4 juste 
de le Police de sécurité ct du SD" sous 
ant sous chiffre 5a do "SD", il résulte 
clairement du contexte, qu'on ο unicuonont 


police conpttont. 


yout constater on outre on consu 
stribution, quo le SD nta пбпе pas 
On a Gtabli le document D 764 
prenitres oxpéditions ont @té transmises nux connan- 


en. cher do 15. Wehrmacht ct otost L offi de Police 
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